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n° 218 144 du 12 mars 2019

dans les affaires x et x

En cause : x

agissant en son nom propre et en qualité de représentante légale de sa fille

x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xième CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 28 novembre 2018 et le 3 décembre 2018 par x agissant en son nom

propre et en qualité de représentante légale de sa fille x qui déclarent être de nationalité mauritanienne,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 octobre 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu les ordonnances du 3 janvier 2019 convoquant les parties à l’audience du 12 février 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me V. KLEIN, avocat, et J.-F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonction des affaires

La partie requérante a introduit, à l’encontre du même acte, deux requêtes successives par

l’intermédiaire de deux conseils différents. Ces requêtes ont été enrôlées sous les numéros 226 868 et

227 606.

Au vu de l’identité d’objet et des parties, et conformément à l’article 39/68-2 de la loi du 15 décembre

1980, ces recours sont joints.

Le Conseil rappelle à cet égard que l’article 39/68-2, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 dispose

que « Lorsqu'une partie requérante a introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même acte

attaqué, ces recours sont joints d'office. Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière

requête introduite, à moins que la partie requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à
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l'audience, la requête sur la base de laquelle il doit statuer. La partie requérante est réputée se désister

des autres requêtes introduites ».

Lors de l’audience du 12 février 2019, la partie requérante a indiqué se désister du recours enrôlé sous

le numéro 227 606 et se référer à celui enrôlé sous le numéro 226 868. Le Conseil conclut dès lors au

désistement du recours enrôlé sous le numéro 227 606.

2. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale : vous dites

être de nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peule et originaire de Rosso. Vous viviez avec

votre mère et frères et soeurs à Nouakchott depuis longtemps quand vous vous êtes mariée très jeune,

avec votre consentement, avec un homme dont vous avez eu trois enfants. Après un divorce, vous vous

êtes mariée une deuxième fois ; vous viviez dans le quartier 6ème à Nouakchott. De ce mariage, vous

avez eu deux filles, T. et M.. Vous n’avez aucune affiliation politique d’aucune sorte. Vous avez été

excisée tout comme vos deux filles aînées. En avril 2017, vous avez surpris votre mari et sa mère en

train de discuter au sujet de vos deux filles, T. et M.. Votre belle-mère disait qu’il était temps de les faire

exciser. Suite à cela, vous vous êtes disputée avec votre mari car ce dernier, bien qu’il ne veuille pas de

cette pratique pour ses filles, n’osait pas s’imposer face à sa mère. Dès lors, vous avez préparé votre

voyage et avez introduit une demande de visa, pour votre fille M. et vous, à destination de l’Europe.

Vous n’avez pas organisé le départ de votre fille T. car cette dernière vivait chez sa soeur A. au Sénégal

depuis deux ou trois ans. Ainsi, le 23 avril 2017, accompagnée de votre fille M. D., née le 9.09.2012,

munies toutes les deux de vos passeports mauritaniens et de visas délivrés par l’Espagne pour entrer

dans l’espace Schengen, vous avez voyagé légalement en avion jusqu’en Espagne, où vous avez atterri

dans les Canaries le même jour. Poursuivant votre voyage, vous dites être arrivées en Belgique le 15

mai 2017. Vous avez introduit une demande de protection internationale le 22 mai 2017 à l’Office des

étrangers. Entre temps, votre fille A. est rentrée vivre en Mauritanie, dans la maison, emmenant avec

elle votre fille T. et dorénavant, vos trois filles D./A., A., T. et votre fils Alassane vivent à Nouakchott.

En cas de retour en Mauritanie, vous craignez que votre belle-mère ne fasse exciser votre fille M.. Vous

craignez également que votre belle-mère ne fasse exciser votre fille T., revenue du Sénégal et résidant

actuellement à Nouakchott avec son frère et ses soeurs. Lors de votre entretien du 10 septembre 2018,

vous avez ajouté que vous craignez que votre belle-famille ne vous fasse mettre en prison car vous

avez pris la fuite dans le but de protéger votre fille M. de l’excision.

A l’appui de cette demande de protection internationale, vous avez versé des certificats médicaux

relatifs à l’excision, vos passeports en original, des extraits d’acte de naissance concernant votre famille

et un engagement sur l’honneur du GAMS.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater qu'il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il existe,

dans votre chef ou dans celui de votre fille M. qui vous accompagne, une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980) pour les motifs

suivants.
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Premièrement, il convient d’analyser le risque qu’encoure votre fille M., âgée de six ans, de subir

une mutilation génitale féminine en cas de retour en Mauritanie.

Vous avez expliqué lors de vos entretiens au Commissariat général que vous aviez une crainte envers

votre bellemère, la mère de votre actuel mari, pour vos deux filles : T. et M.. Vous disiez l’avoir entendue

dire à son fils qu’il fallait faire exciser les deux fillettes. Selon vos dires, puisque T. vivait au Sénégal

avec une autre de vos filles, A. alias D., qu’ainsi elle était protégée du joug de votre belle-mère, vous

aviez fui avec l’autre fille non excisée qui vivait avec vous : M. (voir notes d’entretiens au CGRA,

12.09.17, p.18 et 10.09.18, p.3). Vous avez donc exprimé une crainte pour vos deux filles cadettes,

qu’elles ne soient excisées par votre belle-mère, ayant pour résidence principale un village près de

Boghé, Aéré Bara, mais qui selon vous, se rend souvent chez son fils à Nouakchott pour de longs

séjours (voir notes d’entretien du 10.09.17, pp. 3 et 4 et celui du 12.09.17, p.21).

Or, selon vos propres déclarations, tant en septembre 2017 qu’en septembre 2018, votre fille D. est

revenue vivre à Nouakchott dans la maison familiale avec ses soeurs et son frère, emmenant sa soeur

T. avec elle. Ainsi, vous dites que T. vit avec ses deux soeurs et son frère dans une maison du quartier

du 6ème à Nouakchott, maison dont le loyer est payé par votre mari. A aucun moment, alors que vous

dites échanger des nouvelles avec vos enfants et votre mari vivant en Mauritanie, et alors que la

question de savoir quelles étaient les nouvelles que vous aviez d’eux en Mauritanie vous a été posée,

vous n’avez fait état du fait que votre fille T. ait pu être excisée à la demande de votre belle-mère. Alors

que vous n’êtes pas vous-même au pays pour vous y opposer, que vous avez quitté la Mauritanie en

avril 2017, pourtant, votre fille T. n’a pas été victime d’une excision (voir notes d’entretien du 12.09.17,

pp.12, 19 et 21 et du 10.09.18, p. 2). Dès lors, ce premier élément empêche de croire au fait que votre

belle-mère exigeait l’excision de T. et de M., fait à l’origine de votre fuite du pays.

Pour ce qui concerne votre fille T. et votre crainte qu’elle ne subisse une excision en Mauritanie, le

Commissariat général ne peut se prononcer pour une personne qui ne se trouve pas sur le territoire

belge. De plus, le fait que depuis son retour du Sénégal, votre fille T. vive dans la maison familiale sans

rencontrer de problèmes ne permet pas de fonder votre crainte. Ce dernier élément permet également

de décrédibiliser la crainte exprimée envers M..

Par ailleurs, s’agissant du risque en cas de retour pour votre fille M., vous présentez le profil d’une mère

qui peut, sur base des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général et dont

une copie figure au dossier administratif, protéger sa fille de l’excision si elle et son mari y sont opposés.

En effet, il ressort de vos déclarations que si vous êtes originaire de Rosso, vous viviez à Nouakchott

depuis longtemps ; vous avez un niveau d’éducation élevé et vous êtes issue d’une famille où les

femmes font des études et travaillent. A ce égard, vous avez expliqué que votre mère avait travaillé à la

Croix-Rouge (cuisine et ménage), qu’elle était divorcée, qu’elle ne s’était pas remariée car elle n’avait

pas besoin d’un homme et qu’elle s’était occupée de ses nombreux enfants en leur permettant de faire

des études ; certains de vos frères et soeurs ont essayé de passer leur BAC, vous avez un frère qui est

secrétaire à la Croix-Rouge et une soeur qui est enseignante. Vous dites également que vous étiez

commerçante et que dans ce cadre, vous voyagiez souvent au Maroc, à Dakar et en Mauritanie. Vous

parlez plusieurs langues comme le peul, le wolof, l’hassanya et le français. Vous êtes divorcée et

remariée à un homme qui travaille comme électricien pour la Sonalec à Nouakchott. Vous disiez que

votre mari vous louait votre propre maison car vous ne vouliez pas vivre avec votre coépouse, ce qui

démontre une certaine aisance financière de votre époux ; vous aviez un passeport et avez obtenu

facilement un visa pour l’espace Schengen ; vous avez vous-même financé votre voyage en déboursant

pas moins de 4.300 euros (180.000 ouguiyas), ce qui démontre votre autonomie financière, même si

vous dites avoir vendu des bijoux pour cela (voir notes d’entretien du 12.09.17, pp.5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et

déclaration à l’Office des étrangers du 31.05.17, rubrique 11). Ainsi, votre profil est celui d’une femme

instruite, autonome financièrement et professionnellement, évoluant en milieu urbain, ayant accès à

l’éducation et étant intégrée dans la structure de la société mauritanienne.

Selon les informations objectives, la prévalence est plus importante en milieu rural, chez les femmes

avec un niveau d’instruction peu élevé et issues d’un milieu plus défavorisé sur le plan économique. Les

régions de la vallée du fleuve Sénégal présentent le taux de prévalence le plus élevé. Pour la tranche

d’âge 0-14 ans (votre fille entrant dans cette tranche d’âge), le pourcentage d’excisions est de 24,6 % à

Nouakchott et il descend à 18,5 % quand la mère a étudié dans le niveau secondaire (voir farde «
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Information des pays », COI Focus Mauritanie, Prévalence des Mutilations génitales féminines/excision,

11.06.2018).

Ensuite, il convient de contextualiser la situation qui prévaut en Mauritanie. En effet, toute pratique de

mutilation génitale féminine est interdite et punissable selon la Loi (voir farde « Information des pays »,

Document sur les MGF en Mauritanie, OFPRA, 2 février 2017). Il ressort de vos déclarations que vous

et votre mari, père de M., êtes tous les deux contre l’excision. La question est de savoir si l’on peut

considérer que vous, les parents de M., êtes en mesure de protéger votre fille de sa potentielle

persécutrice, à savoir votre belle-mère, puisqu’il ressort de vos dernières déclarations les plus récentes

que c’est d’elle dont vous avez peur (voir notes d’entretien du 10.09.18, p.3). A cet égard, le

Commissariat général considère que dans un premier temps, vous aviez dit que votre belle-mère vivait

loin de Nouakchott, près de Boghé à Aéré Bara, mais ensuite vous avez dit qu’elle venait faire de

longues visites chez son fils à Nouakchott (12.09.17, p.21) ; que donc à cette occasion, elle constituerait

une menace pour vos filles T. et M.. Outre le fait que votre fille T. vit toujours à Nouakchott avec son

père et que vous n’avez pas fait état de son excision comme votre belle-mère l’aurait exigé, il convient

de préciser que selon vos dires, votre belle-mère est très âgée et qu’elle dépend financièrement

complètement de son fils, qui selon vous ne veut pas que ses filles soient excisées (voir notes

d’entretien du 10.09.18, p.5). Confrontée au fait que si vous êtes tous les deux opposés à l’excision de

vos filles, vous pourriez faire en sorte que la belle-mère reste vivre au village et refuser qu’elle vienne

rendre visite, vous avez dit qu’en Afrique, il n’y a pas d’organisation, qu’un matin, elle est là avec ses

valises (voir notes d’entretien du 10.09.18, p.5). Le Commissariat général estime que votre réponse

n'est pas satisfaisante et considère que vous et votre époux avez la capacité de vous opposer.

A cela s’ajoute le fait que votre mari et vous n’êtes pas seuls face à cette situation. Il ressort de vos

entretiens que vous avez le soutien d’une partie de votre famille : un de vos frères et votre soeur K. sont

contre l’excision ; ensuite vous dites que vos frères et soeurs sont contre cette pratique (voir notes

d’entretien du 12.09.17, p.15). Si vous dites que votre mère est pour l’excision, vous ne l’avez pas cité

comme persécutrice potentielle. Et par ailleurs, vous avez déclaré qu’il n’y avait aucun problème entre

votre famille et vous (voir notes d’entretien du 12.09.17, p.11).

Ensuite, si vous amenez la preuve objective que vous avez été victime d’une excision de type II durant

votre prime enfance (voir certificats médicaux attestant de votre excision de type II) par contre vous

n'amenez pas la preuve que vos deux filles aînées sont excisées.

Enfin, le Commissariat général constate que vos propos concernant l’élément déclencheur et les

circonstances pratiques de votre fuite de Mauritanie manquent de crédibilité. En effet, vous avez déclaré

avoir surpris votre belle-mère en train d’expliquer son souhait à votre mari de faire exciser vos deux

filles, que vous en avez parlé à votre mari ensuite avec qui vous vous êtes disputée car s’il était contre

l’excision, il n’osait pas dire non à sa mère ; vous avez dit que dès que vous aviez entendu parler de

cela en avril 2017, vous aviez organisé votre voyage pour quitter la Mauritanie (12.09.17, pp. 17, 18,

20). Alors que vous dites n’avoir jamais exprimé vos idées en défaveur de l’excision auprès de votre

belle-mère, vous dites ne pas avoir essayé d’en parler avec elle, afin de trouver d’éventuels arguments

pour la convaincre, voire d’imposer au final votre refus catégorique (voir notes d’entretien du 10.09.18,

p.4). Le Commissariat général estime incohérent de privilégier directement une fuite de son pays

d’origine pour aller dans un pays totalement inconnu, où vous dites ne pas avoir de famille, sur un autre

continent, avec pour conséquence la division de la cellule familiale, puisque vous ne partiez qu’avec un

seul de vos enfants et sans votre mari non plus, au lieu de tenter de régler les choses avec votre belle-

mère. Le caractère précipité de votre départ du pays, sans n’avoir entamé aucune démarche pour

trouver une solution avec la mère de votre mari, n’est pas cohérent quand on imagine toutes les

conséquences que cela peut avoir sur la famille.

Par ailleurs, une autre incohérence est apparue. Alors que vous situez cet événement déclencheur au

mois d’avril 2017 et avoir directement entamé les démarches de voyage (voir notes d’entretien du

12.09.17, p.20 + questionnaire CGRA 8.08.17), vous dites par ailleurs que la demande de visa avait été

faite un mois environ avant le départ (lequel a eu lieu le 23 avril 2017 selon les cachets figurant dans

votre passeport).

Etant donné que les visas révèlent qu’ils ont été attribués pour une période de validité débutant le 12

avril 2017, cela signifierait que vous avez fait cette demande de visa aux environs du 12 mars 2017, soit

un mois avant environ comme vous le dites, donc avant de vivre l’événement que vous dites être

déclencheur de votre volonté de quitter votre pays. Enfin, au surplus, une contradiction, qui a été mise

en lumière à l’analyse de votre dossier, peut être soulevée : au Commissariat général, lors de votre
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entretien du 12 septembre 2017 (pp. 18 à 20) vous dites que vous avez surpris une conversation entre

votre belle-mère et votre mari alors que dans votre questionnaire, vous dites que votre mari vous a

informée que votre mère voulait faire exciser vos filles (voir questionnaire CGRA, 8.08.17) ce qui est

contradictoire.

Au surplus, une autre contradiction concernant les faits a été relevée lors de l’analyse de vos

déclarations successives. Au Commissariat général, vous avez expliqué que cela faisait deux à trois ans

que votre fille T. se trouvait au Sénégal chez votre fille D. quand vous avez décidé de quitter la

Mauritanie avec M., sachant que T. était hors de portée de votre belle-mère là-bas (voir notes

d’entretien du 12.09.17, pp. 12, 19 et 21). Or, dans votre questionnaire, vous aviez déclaré qu’en avril

2017, apprenant que votre belle-mère voulait faire exciser vos deux cadettes, vous aviez amené T. chez

sa grand-soeur au Sénégal pour la protéger de l’excision, avant de vendre vos bijoux et de fuir en

Belgique avec M. (voir questionnaire CGRA, 8.08.17).

De tout ce qui vient d’être soulevé précédemment, le Commissariat général considère que la crainte que

vous avez exprimée pour votre fille M. âgée de six ans n’est pas fondée.

Les documents versés ne permettent pas une autre conclusion. En effet, concernant les certificats

médicaux à votre sujet, ils attestent de votre excision de type II, ce que le Commissariat général ne

conteste nullement, sans toutefois que ces documents à eux seuls ne permettent l’octroi d’une

protection dans le chef de votre fille en raison des arguments développés ci-dessus (voir farde «

Inventaire des documents », pièces 1 et 10). Il en est de même concernant les certificats attestant de la

non excision de votre fille (voir farde « Inventaire des documents », pièces 2, 4 et 11). Ces documents

ne prouvent pas, à eux seuls, dans le contexte et pour les raisons développés dans cette décision, que

votre fille doit se voir octroyer un statut de réfugié. En ce qui concerne l’engagement sur l’honneur, par

lequel vous vous engagez à ne pas faire exciser votre fille, le Commissariat général ne remet pas en

cause votre bonne foi dans le fait que vous ne voulez pas que votre fille soit excisée. Toutefois, nous

croyons fermement que vous et votre époux êtes en mesure, disposez des outils suffisants pour

protéger votre fille en Mauritanie, tout en tenant compte du contexte qui prévaut dans ce pays en la

matière (voir farde « Inventaire des documents », pièce 3).

Deuxièmement, vous avez exprimé une crainte pour vous-même : celle d’aller en prison à la

demande de votre belle-famille car vous avez pris la fuite en vue de protéger votre fille de

l’excision (voir notes d’entretien du 10.09.18, p.3). A ce sujet, relevons qu’avant le 10 septembre 2018,

vous n’aviez jamais auparavant invoqué cette crainte d’aller en prison en Mauritanie ni lors de

l’enregistrement de votre demande de protection ni lors de votre long entretien du 12 septembre 2017. Il

ne ressort pas de vos déclarations qu'une telle crainte existe dans votre chef et ce alors que vous dites

avoir des contacts avec votre mari resté vivre en Mauritanie, et quand il vous est demandé ce que vous

échangez lors de ces prises de contacts, vous évoquez uniquement la santé des enfants, leur vie, leurs

comportements (voir notes d’entretien du 10.09.18, p.2). Dès lors, le Commissariat général considère

que vos propos selon lesquels vous risquez la prison ne sont pas fondés.

Vous déclarez n’avoir aucune autre crainte vis-à-vis de votre pays d’origine, la Mauritanie (voir notes

d’entretien du 10.09.18, pp.5 et 6).

Quant aux autres documents, à savoir votre passeport, celui de votre fille M. D., votre extrait d’acte de

naissance, celui de votre fille M. tout comme celui de votre autre fille T., ils permettent de confirmer

votre identité et votre nationalité, comme celles de M. et ils donnent un indice du lien de parenté entre

votre fille et vous (voir farde « Inventaire des documents », pièces 5, 6, 7, 8, 9).

Tous ces éléments empêchent de croire que vous ayez réellement une crainte actuelle fondée de

persécution en Mauritanie, au sens de la convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un

risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15

décembre 1980).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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3. Le cadre juridique de l’examen du recours

3.1. La compétence

3.1.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le

litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en

dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

3.1.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

4. La requête

4.1. La partie requérante invoque la violation des articles 48/3, 48/4, 48/6, 48/7, 48/8 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950

(ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »), de l’article 24.2 de la

Charte des droits fondamentaux de l’union européenne, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des « principes de bonne administration en

particulier de l’obligation de gestion consciencieuse/ minutie, et de l’erreur d’appréciation.

4.2. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier

de la procédure.
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4.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée « en raison d’une illégalité substantielle » (requête, page 10).

5. Les nouveaux éléments

5.1. Le 11 février 2019, la partie requérante a fait parvenir de nouveaux documents, par le biais d’une

note complémentaire, à savoir : une attestation de suivi psychologique du 11 février 2019, un document

intitulé selon la partie requérante « Mauritanie, enquête par grappes à indicateurs multiples MIC S5

2015 » publié en mars 2017.

5.2. Le Conseil estime que les documents précités répondent aux conditions légales. Partant, il les

prend en considération.

5.3. Le 18 février 2019, soit postérieurement à l’audience du 12 février 2019, la partie requérante a fait

parvenir de nouveaux documents, par le biais d’une note complémentaire, à savoir : un certificat

médical du 12 février 2019 établi par le docteur F.C. ; un extrait de courriel concernant la liste des

médecins agréés à Nouakchott ; la carte d’identité d’A.A. Eu égard au caractère tardif du dépôt de ces

pièces, le Conseil ne les prend pas en considération.

6. L’examen du recours

6.1. A l’appui de sa demande d’asile, la partie requérants évoque plusieurs craintes ; elle craint que sa

belle-mère ne fasse exciser ses deux filles T. et M., et ne soit elle-même mise en prison par sa belle-

famille pour avoir voulu soustraire sa fille M. à l’excision.

La demande d’asile concerne dès lors plusieurs personnes distinctes, dont les craintes sont spécifiques

à leur situation : d’une part, les filles de la partie requérante, à savoir, M., qui se trouve en Belgique avec

la requérante et qui n’est pas encore excisée (comme l’atteste le certificat médical versé au dossier

administratif), mais qui risque de l’être en cas de retour en Mauritanie et T. qui se trouve en Mauritanie,

et d’autre part, la partie requérante comme telle.

6.2 Bien que la présente procédure d’asile soit mue par la seule partie requérante (la requérante) sensu

stricto, qui apparait de facto comme le seule destinataire des divers actes pris à l’occasion de sa

demande d’asile, il ne peut être contesté que sa fille y a été formellement et intégralement associée par

ses soins à chacune des étapes de cette demande : ainsi le nom de sa fille figure explicitement dans le

document « annexe 26 » daté du 22 mai 2017 de la requérante, la partie requérante a transmis à la

partie défenderesse trois certificats de non excision du 15 juin 2017, du 14 septembre 2017 et du 19 juin

2018 établis au nom de sa fille M.D., des extraits du registre national des populations avec le nom de

M.D., et la décision attaquée aborde la question de la crainte d’excision dans sa motivation. En outre,

cette crainte est explicitement abordée dans la requête par la partie requérante. Dans une telle

perspective, et pour rétablir la clarté dans les débats juridiques, le Conseil estime nécessaire de mettre

formellement à la cause M.D., fille de la partie requérante, et de procéder à un examen distinct des

craintes respectives des intéressées.

a- L’examen des craintes d’excision de la fille de la requérante, M.D.

6.3. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse écarte la crainte d’excision de la fille de la

requérante T., restée en Mauritanie, aux motifs, entre autres, que la partie défenderesse ne peut se

prononcer pour une crainte d’une personne qui ne se trouve pas sur le territoire belge.

S’agissant de la crainte d’excision pour l’autre fille de la requérante M., qui se trouve avec elle en

Belgique, la partie défenderesse écarte cette crainte aux motifs que le profil de la requérante est celui

d’une mère qui peut protéger sa fille de l’excision d’autant plus qu’elle et son époux s’y opposent. Ainsi,

la partie défenderesse estime que la requérante a un niveau d’éducation élevé, qu’elle est issue d’une

famille où les femmes font des études et travaillent : sa mère a travaillé à la Croix-Rouge comme

cuisinière et femme de ménage, son frère est secrétaire à la Croix-Rouge aussi, sa sœur est

enseignante.

Elle constate aussi que la requérante sait parler plusieurs langues comme le peul, le wolof, l’hassanya

et le français ; que la requérante est divorcée et s’est remariée à un homme qui travaille comme

électricien ; que la requérante est autonome financièrement et professionnellement et évolue dans un

milieu urbain ayant accès à l’éducation et étant intégrée dans la structure de la société mauritanienne.
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Par ailleurs, elle relève qu’il ressort des informations à sa disposition que la prévalence est plus

importante en milieu rural chez les femmes avec un niveau d’instruction peu élevé et issues d’un milieu

plus défavorisé sur le plan économique et que les régions de la vallée du fleuve Sénégal présentent un

taux de prévalence le plus élevé. Pour la tranche 0 à 14 ans, le pourcentage d’excision est de 24,6 % à

Nouakchott et il descend à 18,5 % quand la mère a étudié dans le niveau secondaire. Elle rappelle

aussi qu’en Mauritanie la pratique de la mutilation génitale féminine est interdite et punissable selon la

loi ; qu’il ressort des déclarations de la requérante qu’elle et son époux actuel sont contre l’excision ;

que la menace de la belle-mère qui voudrait selon la requérante exciser ses filles n’est pas sérieuse

dès lors que cette dernière dépend entièrement de son fils et qu’elle et son époux peuvent faire en sorte

qu’elle reste vivre au village et refuser qu’elle vienne leur rendre visite ; qu’en outre il ressort que la

requérante dispose du soutien d’une partie de sa propre famille, étant donné que son frère et sa sœur

sont contre l’excision ; que si la requérante apporte la preuve qu’elle-même a été excisée elle n’apporte

par contre aucun élément pour démontrer que ses deux filles aînées ont été aussi excisées. Elle estime

en outre qu’il est incohérent que la requérante ait précipitamment quitté son pays, dès qu’elle a su que

sa belle-mère voulait exciser ses deux filles, sans chercher à faire la moindre démarche pour trouver

une solution avec cette dernière.

6.4. La partie requérante conteste cette analyse et elle soutient que la requérante a expliqué avec

beaucoup de clarté qu’elle a été excisée lorsqu’elle était très jeune et que ses deux filles ainées sont

également excisées. Elle a expliqué que ses deux filles plus jeunes ne sont pas excisées en raison de

son opposition et de celle de son époux actuel. Elle soutient que ce qui a déclenché sa décision de fuir

c’est le souhait de sa belle-mère de faire exciser M. et dès lors qu’elle estimait qu’elle n’était pas

capable de l’en protéger, elle a préféré éloigner sa fille pour la protéger. Elle rappelle que M. n’est pas

excisée comme l’atteste le certificat médical qu’elle a déposé et qu’il ressort des informations publiées

dans le rapport de l’OFPRA du 2 février 2017 qu’à l’échelle nationale, le taux de prévalence de l'excision

en Mauritanie était, en 2016, encore de 66% et que les rapports onusiens mettent en lumière le risque

encouru par une fillette d'être excisée dès lors que sa mère a déjà été excisée. Elle soutient également

que d’après ce rapport dans les zones urbaines, l'excision est encore pratiquée chez 57% des filles et

que la prévalence chez les Peul s'établit de façon cohérente entre 69 et 72% et que pour la

communauté peule, l'excision est un moyen de protéger l'honneur de la fille (requête, page 4, 5 et 6).

6.5. En l’espèce, il n’est pas contesté que l’excision, quel qu’en soit le type, constitue une atteinte grave

et irréversible à l’intégrité physique des femmes qui la subissent. De tels actes relèvent des « violences

physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles » ou encore des « actes dirigés contre des

personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants », au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 2, a et f,

de la loi du 15 décembre 1980, et ils visent les femmes en tant que membres d’un groupe social au

sens de l’article 48/3, § 4, d, de la même loi (voir l’arrêt du 17 avril 2014 rendu par une chambre à trois

juges du Conseil portant le n° 122 669).

6.6. Le Conseil retient des informations figurant au dossier administratif et consignées dans un

document rédigé par le service de documentation de la partie défenderesse sous l’intitulé « COI Focus –

MAURITANIE – Prévalence des mutilations génitales féminines/ excision (MGF/E) », daté du 11 juin

2018, qui vient actualiser le dernier COI Focus portant sur les pratiques traditionnelles du mariage forcé

et des MGF du 16 avril 2014, que « plus de la moitié des femmes (53 %) ont déclaré qu’au moins une

de leurs filles vivantes de 0 à 14 ans avait subi une forme de MGF/E , 45% étaient ont été excisées

entre 0 et 4 ans, et parmi les filles excisées entre 0 et 14 ans, seules 6% avaient des mères non

excisées » ; à Nouakchott, « le taux de prévalence est de 44,9% » ; les « familles les plus défavorisées

pratiquent davantage l’excision : 92% la subissent contre 37% au sein des femmes issues de milieux

plus favorisés » ; qu’il n’existe pas « de données statistiques par ethnie mais bien par langue parlée du

chef de ménage : 79% des femmes ayant subi une forme de MGF/E sont issues d’un ménage parlant le

pullar, 75 % d’un ménage parlant le soninké et 66% l’arabe » (dossier administratif/ pièce 22/ « COI

Focus – MAURITANIE – Prévalence des mutilations génitales féminines/ excision (MGF/E) », daté du

11 juin 2018/ page 4).

Le rapport de l’OFPRA intitulé « Les mutilations génitales féminines (MGF) en Mauritanie » du 2 février

2017 indique que les derniers chiffres officiels mauritaniens publiés en 2016 mentionnent une

prévalence de 66% à l’échelle nationale ; que la plupart des fillettes sont excisées vers l’âge d’un mois.

Selon ce document, les rapports onusiens mettent en lumière le risque encouru par une fillette d’être

excisée dès lors que sa mère a déjà été excisée : ainsi parmi les filles excisées entre 0 et 14 ans,

seules 5% avaient des mères non excisées. Selon une ancienne exciseuse originaire de Rosso, les

mots utilisés pour désigner l’excision et la circoncision sont parfois employés dans un même mot, étant
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donné que ce mot désigne le rite initiatique des filles comme celui de la circoncision chez les garçons.

Ainsi encore, d’après ce rapport, dans les communautés négro mauritaniennes, la prévalence chez les

Peuls s’établit de façon cohérente entre 69 et 72 %. Pour la communauté peule, l’excision est un moyen

de protéger l’honneur de la fille (le terme couramment employé pour parler de l’excision, « yonteede »,

signifie « être raffiné »). De même, le Conseil constate d’après ce rapport que si officiellement, l'excision

est prohibée depuis que la Mauritanie a ratifié la Convention internationale des Droits des Enfants, en

1989, cela n’a pas pour autant mis fin à l'activité des exciseuses. Il ressort en outre de ce rapport que

bien que l'excision soit interdite par une disposition légale, l’article 12 de l’ordonnance n° 2005-015

portant protection pénale de l’enfant apparait peu dissuasif dès lors qu'il ne prévoie de sanction qu'en

cas de préjudice établi juridiquement. De plus, il ne concerne que le praticien et non les décideurs. Le

Conseil constate en outre que depuis l’adoption de cette ordonnance de 2005, aucun cas d'arrestation

ni de procédure judiciaire concernant une excision n'a été rapporté, indiquant par-là que l'application de

cet article 12 n'est pas effective.

Ainsi, il appert aussi de ce rapport que l’excision est essentiellement une question de femme : ce sont

les femmes qui excisent et font exciser et l’excision est pratiquée le plus souvent par des exciseuses

traditionnelles sans autorisation du père qui n’est informé qu’en cas de difficulté ou complication

médicale. Il ressort également de ce rapport que l'excision peut être pratiquée sans le consentement

explicite des parents, à leur insu, par un autre membre de la famille car le consentement des parents

n’apparait pas comme un préalable nécessaire à l’excision d’une fillette dès lors que l’individu a peu de

place dans la société traditionnelle et que l’enfant appartient d’abord à la famille et à la communauté,

plutôt qu’à ses parents. Il ressort enfin de ce rapport que malgré la forte mobilisation des autorités

mauritaniennes, les progrès sont lents et timides (dossier administratif/ pièce 22/ « Le rapport de

l’OFPRA intitulé : Les mutilations génitales féminines (MGF) en Mauritanie » du 2 février 2017, pages 4

à 14).

6.7. Le Conseil déduit de ces informations que le taux de prévalence des MGF en Mauritanie se situe

encore à un niveau très élevé dans certaines catégories, ce qui implique, à tout le moins pour les jeunes

filles mineures qui ne les ont pas encore subies, un risque objectif significatif d’y être soumises. Si

certains facteurs peuvent certes contribuer à diminuer le niveau de risque de MGF - notamment l’âge, le

niveau éducatif, l’appartenance ethnique, l’origine géographique, le statut socio-économique, ou encore

l’environnement familial -, une telle situation concerne statistiquement un groupe limité de la population

féminine, et relève dès lors d’une configuration exceptionnelle de circonstances. Le Conseil estime dès

lors qu’en l’état des informations statistiques actuellement disponibles, le taux de prévalence des MGF

en Mauritanie traduit un risque objectif et significativement élevé de mutilation, à tout le moins pour les

jeunes filles mineures de ce pays qui n’y ont pas encore été soumises. Ce risque, ainsi qualifié, suffit en

lui-même à fonder, dans le chef des intéressées, une crainte de persécution en cas de retour en

Mauritanie, sauf à établir qu’à raison de circonstances exceptionnelles qui leur sont propres, elles n’y

seraient pas exposées ou seraient raisonnablement en mesure de s’y opposer.

6.8. Eu égard aux éléments non contestés du récit et au vu des pièces versées au dossier administratif,

le Conseil estime que de telles circonstances exceptionnelles sont, en l’espèce, manifestement

absentes. En effet, il convient d’emblée de souligner que requérante, ses deux filles aînées, sa mère,

ses sœurs, ses nièces, ses belles sœurs ont toutes été excisées. Ainsi, à propos de son excision, la

requérante déclare que c’est sa grand-mère maternelle qui a unilatéralement pris cette décision (dossier

administratif/ pièce 11/ pages 8, 13). De même, il constate que la requérante déclare que ses deux filles

aînées A. et D., restées en Mauritanie, ont toutes les deux été excisées lorsqu’elles étaient bébés et que

pour l’une d’entre elle, D., elle a encore des complications liées à l’excision qu’elle a subie (ibidem, page

13). Il constate aussi que sur l’excision de ses deux filles aînées, la requérante s’est exprimée avec

sincérité sur les circonstances dans lesquelles elles ont été excisées, à savoir que comme pour elle-

même, c’est sa grand-mère qui a excisée ses deux filles, à son insu ; rappelant ainsi que

« généralement les grands-mères, elles ne le disent jamais, elles prennent les enfants en cachette et ne

disent rien à personne » (ibidem, page 14). Le Conseil estime que la circonstance que la requérante

n’ait pas déposé d’attestations médicales certifiant l’excision de ses deux filles ainées, ne peut suffire en

soi à conclure à l’absence de crédibilité des déclarations de la requérante à ce sujet.

Le Conseil estime qu’en tout état de cause ces éléments constituent un indice révélateur de

l’attachement de la famille de la requérante à cette pratique.

Ensuite, le Conseil relève que la fille de la requérante est encore jeune, puisque qu’elle âgée de six ans,

et que sa mère ne présente pas un profil socio-économique tel qu’elle serait en mesure d’assurer

efficacement le respect de leur intégrité physique jusqu’à leur majorité. En effet, la requérante n’a été

scolarisée que jusqu’en deuxième secondaire (dossier administratif/ pièce 18/ rubrique 11), s’est mariée

très jeune avant de divorcer et son second époux est un polygame (dossier administratif/ pièce 11/ page
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6). Par ailleurs, le Conseil constate que la requérante a déclaré craindre que sa belle-mère mais aussi

ses belles-sœurs, qui elles aussi ont été excisées, passent à l’acte et excisent ses deux filles (dossier

administratif/ pièce 11/ page 17). Enfin, le Conseil constate que la requérante est d’appartenance

ethnique peule et que d’après les statistiques du dernier rapport actualisé de la partie défenderesse sur

les MGF en Mauritanie (« COI Focus – MAURITANIE – Prévalence des mutilations génitales féminines/

excision (MGF/E) », daté du 11 juin 2018), 79% des femmes ayant subi une forme de MGF/E sont

issues d’un ménage parlant le pullar.

Dans une telle perspective, le Conseil n’aperçoit pas comment la requérante pourrait assurer une

protection effective à sa fille M. jusqu’à leur majorité, en cas de retour dans son pays, compte tenu de

son profil et de son environnement familial favorable à l’excision, et alors qu’elle déclare que son mari,

bien qu’aussi opposé à l’excision de sa fille, ne peut pas aller contre la volonté de sa mère car celui-ci

« ne peut pas s’opposer contre la tradition et contre sa mère » (ibidem, page 5).

6.9. Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil estime que la crainte exprimée par la requérante

de voir sa fille excisée en cas de retour en Mauritanie est fondée, en dépit de la volonté exprimée à cet

égard par la requérante elle-même de la protéger contre cette pratique. Il convient dès lors de conclure

que la fille de la requérante n’est pas à même de s’opposer à sa propre excision et que la requérante,

dans la situation qui est la sienne, n’a pas de possibilité réaliste d’y parvenir avec une perspective

raisonnable de succès.

6.10. S’agissant de la protection des autorités mauritaniennes, le Conseil est d’avis que le taux de

prévalence extrêmement élevé des MGF démontre de facto et a contrario que les efforts des autorités

pour éradiquer de telles pratiques n’ont pas les effets escomptés. Dans cette perspective, il ne peut dès

lors pas être considéré que les instruments et mécanismes mis en place en Mauritanie en faveur des

personnes exposées à un risque de MGF, offrent actuellement à celles-ci une protection suffisante et

effective pour les prémunir de ce risque.

6.11. En conséquence, il est établi que la fille de la requérante reste éloignée de son pays d’origine par

crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, en raison

de son appartenance au groupe social des jeunes filles mauritaniennes.

b- L’examen de la crainte de la première requérante

6.12. En l’occurrence, le Conseil estime que la qualité de réfugié reconnue à la fille de la requérante à

raison des craintes d’excision invoquées (voir supra), constitue un développement nouveau et

particulièrement significatif, qui impose de compléter l’instruction de la demande d’asile propre à la

requérante au regard de l’existence et de la pertinence de liens pouvant exister, directement ou

indirectement, entre sa situation personnelle et les craintes de persécution à présent reconnues dans le

chef de sa fille mineure. Ainsi, le Conseil estime qu’il appartient à la partie défenderesse d’instruire plus

avant la demande d’asile de la requérante compte tenu de la reconnaissance de la qualité de réfugié de

sa fille (M.).

6.13. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi

réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs,

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).

6.14. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée en tant qu’elle concerne personnellement la

requérante et de renvoyer l’affaire ainsi limitée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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Les affaires enrôlées sous les numéros 227 606 et 226 868 sont jointes.

Article 2

Le désistement d’instance est constaté dans l’affaire n° 227 606.

Article 3

La qualité de réfugiée est reconnue à la fille de la requérante, visée dans l’acte attaqué, à savoir M.

(reprise sous le nom de M. D. dans l’annexe 26).

Article 4

La décision prise le 31 octobre 2018 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée, en ce qui concerne la requérante S. D. (CCE 226 868).

Article 5

L’affaire, en ce qui concerne la requérante S. D. (CCE 226 868), est renvoyée au Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mars deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


